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DELIBERATION N° CC/22-68 
Aménagement et habitat

Terrain de sport sur la commune de Saint-Marce -
Déclaration sans suite de l'appel à projet et lancement d'un

appel à candidature en vue de la cession 

Les membres du Conseil communautaire de Seine Normandie Agglomération, légalement
convoqués le 24 mars 2022, se sont réunis lors de la séance publique du Conseil de Seine
Normandie Agglomération,  Salle Vallée du Gambon - 12, rue de la Mare à Jouy - 27120
Douains, sous la Présidence de Monsieur Frédéric DUCHÉ, le 31 mars 2022 à 19h00.

Etaient présents : 
Patrick  MÉNARD  (AIGLEVILLE),  Jean-François  WIELGUS  (BOIS-JEROME  ST
OUEN),  Geneviève  CAROF  (BOISSET  LES  PREVANCHES),  Anne  FROMENT-
PROUVOST  (BOUAFLES),  Michel  ALBARO  (BREUILPONT),  Michel  CITHER
(BUEIL), Jocelyne RIDARD (CAILLOUET ORGEVILLE), Renée MATRINGE (SAINTE
COLOMBE PRES VERNON), Gilles LE MOAL (CUVERVILLE), Serge COLOMBEL
(DAUBEUF  PRES  VATTEVILLE),  Vincent  LEROY  (DOUAINS),  Pascal  DUGUAY
(FAINS),  Aline  BERTOU  (FRENELLES  EN  VEXIN),  Philippe  FLEURY
(GUISENIERS),  Lydie  LEGROS  (HECOURT),  Olivier  DESCAMPS  (HENNEZIS),
Jean-Marie  MOTTE  (HEUBECOURT-HARICOURT),  Jean-Pierre  SAVARY
(HEUQUEVILLE),  Antoine  ROUSSELET (LA CHAPELLE  LONGUEVILLE),  Karine
CHERENCEY (LA CHAPELLE LONGUEVILLE), Hervé BOURDET (LA CHAPELLE
LONGUEVILLE), Jérôme FOUCHER (LA HEUNIERE), Christophe BASTIANELLI (LA
ROQUETTE),  Sylvain  BIGNON  (LE  CORMIER),  Jérôme  PLUCHET (LE  THUIT),
Frédéric DUCHÉ (LES ANDELYS), Martine VANTREESE (LES ANDELYS), Jessica
RICHARD  (LES  ANDELYS),  Christian  LE  PROVOST  (LES  ANDELYS),  Martine
SEGUELA  (LES  ANDELYS),  Didier  COURTAT  (MENILLES),  Yves  DERAEVE
(MERCEY),  Noureddine  SGHAIER  (MEREY),  Hubert  PINEAU  (MEZIERES  EN
VEXIN),  Bernard  LEBOUCQ  (MUIDS),  Pascal  GIMONET  (NEUILLY),  Pascal
LEHONGRE (PACY SUR EURE), Valérie BOUGAULT (PACY SUR EURE), Pascal
MAINGUY (PRESSAGNY-L'ORGUEILLEUX),  Hervé PODRAZA (SAINT MARCEL),
Pieternella COLOMBE (SAINT MARCEL), Jean-Luc MAUBLANC (SAINT MARCEL),
Rémi FERREIRA (SAINT MARCEL), Thierry HUIBAN (SAINT VINCENT DES BOIS),
Alain JOURDREN (SAINTE COLOMBE PRES VERNON), Agnès MARRE (SUZAY),
François OUZILLEAU (VERNON), Léocadie ZINSOU (VERNON), Dominique MORIN





(VERNON),  Jérôme  GRENIER  (VERNON),  Nicole  BALMARY (VERNON),  Olivier
VANBELLE (VERNON),  Catherine DELALANDE (VERNON),  Evelyne HORNAERT
(VERNON),  Patricia  DAUMARIE  (VERNON),  Yves  ETIENNE  (VERNON),  Sylvie
GRAFFIN (VERNON), Youssef SAUKRET (VERNON), Paola VANEGAS (VERNON),
Raphaël AUBERT (VERNON), Lorine BALIKCI (VERNON), Gabriel SINO (VERNON),
Thomas  DURAND (VEXIN-SUR EPTE),  Chantale  LE GALL (VEXIN-SUR EPTE),
Annick  DELOUZE  (VEXIN  SUR  EPTE),  Lysianne  ELIE-PARQUET (VILLEGATS),
Marie-Odile ANDRIEU (VILLEZ SOUS BAILLEUL), Christian BIDOT (VILLIERS EN
DESOEUVRE),  Jacky  SABOURIN  (suppléant  de  Jean-Michel  DE  MONICAULT  -
CROISY  SUR  EURE),  Gilbert  CODA  (suppléant  de  Lorraine  FERRE  -
HARDENCOURT COCHEREL),  Bruno DUBOT (suppléant  de Michel  PATEZ -  LA
BOISSIERE), Christophe LACAILLE (suppléant de Thibaut BEAUTÉ - NOTRE DAME
DE L'ISLE), Maria GRIMOIN (suppléant de Laurent LEGAY - VATTEVILLE)

Absents :
Xavier PUCHETA (GADENCOURT), Claude LANDAIS (GIVERNY), Quentin BACON
(HARQUENCY),  Moïse  CARON (HOULBEC COCHEREL),  Gilles  AULOY (PORT-
MORT),  Dominique  DESJARDINS  BROSSEAU  (ROUVRAY),  Héléna  MARTINEZ
(SAINTE GENEVIEVE LES GASNY), Patrick DUCROIZET (VAUX SUR EURE)

Absents excusés :
Guillaume GRIMM (CHAIGNES)

Pouvoirs :
Patrick LOSEILLE a donné pouvoir à Jean-Pierre SAVARY (ECOUIS), Pascal JOLLY
a donné pouvoir à Antoine ROUSSELET (GASNY), Sarah BOUTRY a donné pouvoir
à  Christian  LE  PROVOST  (GASNY),  Laurence  MENTION  a  donné  pouvoir  à
Geneviève CAROF (LE PLESSIS HEBERT), Léopold DUSSART a donné pouvoir à
Martine VANTREESE (LES ANDELYS), Carole LEDOUX a donné pouvoir à Frédéric
DUCHÉ (LES ANDELYS),  Michel  LAGRANGE a donné pouvoir  à Aline BERTOU
(MESNIL  VERCLIVES),  Lydie  CASELLI  a  donné  pouvoir  à  Valérie  BOUGAULT
(PACY SUR EURE), Julien CANIN a donné pouvoir à Pascal LEHONGRE (PACY
SUR EURE), Patrick JOURDAIN a donné pouvoir à Annick DELOUZE (TILLY), Jean-
Marie  MBELO  a  donné  pouvoir  à  Jérôme  GRENIER  (VERNON),  Juliette
ROUILLOUX-SICRE a  donné  pouvoir  à  François  OUZILLEAU (VERNON),  Johan
AUVRAY a donné pouvoir à Yves ETIENNE (VERNON), Christopher LENOURY a
donné pouvoir à Paola VANEGAS (VERNON), Denis AIM a donné pouvoir à Yves
ETIENNE  (VERNON),  David  HEDOIRE  a  donné  pouvoir  à  Martine  SEGUELA
(VERNON),  Fabrice  CAUDY a  donné  pouvoir  à  Thomas  DURAND  (VEXIN-SUR
EPTE), Paul LANNOY a donné pouvoir à Chantale LE GALL (VEXIN SUR EPTE),
Jean-Pierre TAULLÉ a donné pouvoir à Anne FROMENT-PROUVOST (VEZILLON)

Secretaire de séance : Hervé BOURDET



Le Conseil communautaire de Seine Normandie Agglomération,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral n°DÉLE/BLI/2019-59 du 30 décembre 2019 portant modification des
statuts de la communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération ;

Vu la délibération du 17 septembre 2020 autorisant le lancement d’une procédure d’appel à
projet en vue de la cession des parcelles de l’ancien terrain de sport de la caserne militaire,
sises à Saint Marcel et Vernon, 

Vu le rapport de présentation du Président ; 

Vu le cahier des charges pour l’appel à candidatures ci-annexé,

Considérant l’absence de suite favorable à l’appel à projet lancé le 25 septembre 2020, en
vue de la cession de l’ancien terrain de sport de la caserne militaire, pour la réalisation d’un
projet d’équipements d’intérêt collectif dans le domaine de l’enseignement, de la formation,
de l’apprentissage, de l’insertion et créateur d’emploi, 

Considérant que le domaine privé intercommunal est soumis à un régime de droit privé, 

Considérant  la  destination  encadrée par  le  règlement  d’urbanisme de l’ancien terrain  de
sport, 

Considérant l’absence de projet d’intérêt communautaire sur ce secteur, 

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1 : D’acter l’absence de suite favorable à l’appel à projets lancé en septembre 2020,
pour la cession du terrain de sport sise à Saint Marcel (parcelles AN32p, AN35p, AN36p) et à
Vernon  (AZ107p)  afin  de  favoriser  la  réalisation  d’un  projet  dans  le  domaine  de
l’enseignement, de la formation, de l’apprentissage et de l’insertion. 

Article 2 : D’approuver la mise en vente avec appel à candidatures des parcelles précitées
correspondant  à l’ancien terrain de sport  de la caserne militaire, sises à Saint  Marcel et
Vernon,

Article 3     : D’approuver le cahier des charges ci-joint de mise en vente du bien, 

Article  4     : D’approuver  la  création  d’une commission ad-hoc pour  le  choix  du candidat,
constituée du Président,  du Président  Délégué,  Vice-Président  en charge de l’attractivité
économique et innovation, Maire de la commune de Vernon, du vice-Président en charge de
l’urbanisme, du vice-Président en charge des finances et du Maire de la commune de Saint
Marcel ;

Article 5     : De dire que le candidat sera choisi selon les critères suivants : offre financière au
regard de l’avis des domaines ; projet, en conformité avec la destination possible du terrain
au vu des règlements en vigueur, 

Article 6 :  D’autoriser le Président ou son représentant, à accomplir toutes les formalités, à
signer toutes les pièces nécessaires relatives à cette affaire,



Article  7 : En  vertu  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative,  la  présente
délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de ROUEN dans
un délai de deux mois à compter de son affichage.

Article 8 : La présente délibération sera affichée, publiée au recueil des actes administratifs,
et ampliation sera adressée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Trésorier. 

Article 9 : Le Président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Fait en séance les jours, mois et an susdits,
Pour extrait certifié conforme,



1 
 

Appel à Candidatures 
 

Seine Normandie Agglomération 
Ancien terrain de sport de la caserne militaire 
Fieschi 
 

Cahier des charges  

Objet de la consultation – appel à candidatures. 
La présente consultation est organisée par Seine Normandie Agglomération en vue de la 

cession d'un terrain sur les communes de Saint Marcel et Vernon. 
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I. Contexte  

a. Identification du vendeur 
Communauté d’agglomération Seine Normandie Agglomération,  

Siège administratif : 12 rue de la Mare à Jouy 

27120 Douains. 

 

L’ex-Cape a acquis en 2013 auprès de l’EPF de Normandie l’ancien terrain de sport de la 
caserne militaire Fieschi, d’une superficie de près de 2,6 hectares, sur les communes de Saint 
Marcel et de Vernon, route de Rouen.  

 

Le terrain se situe entre les voies ferrées et la route de Rouen, dans un secteur bénéficiant 
aujourd’hui d’une multiplicité de projets, participant à son essor : 

 La ZAC FIESCHI accueillant un programme mixte de plus de 600 logements, des 
activités économiques, commerces de proximité, un pôle de santé, résidence seniors, et un 
nouveau collège.  

 La reconversion des anciennes friches Fonderie Papeterie, devant accueillir des 
activités tertiaires avec notamment un nouveau cinéma, ainsi que le futur parc urbain 
en bord de Seine,  

 L’aménagement d’une promenade nouvelle en bords de Seine, 

 La transformation de l’avenue de Rouen en un boulevard urbain, moderne et de qualité.  

 

Cette mixité fonctionnelle retrouvée participe à améliorer la qualité de vie des habitants.  
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II. Information sur le bien immobilier  

a. Situation du bien : 
 

L’unité foncière, propriété de Seine Normandie Agglomération sur lequel le projet prendra 

son emprise, se situe route de Rouen, 27950 Saint Marcel. 

     

      

Parcelles constituant l’unité foncière propriété de Seine Normandie Agglomération 
 

Commune Section n° Surface 

SAINT 
MARCEL 

AN n° 32 1ha 85a 60ca 

SAINT 
MARCEL 

AN n° 35        28a 90ca 

SAINT 
MARCEL 

AN n° 36        42a 64ca 

VERNON AZ n° 107          1a 76ca 

 Total 2ha 58a 90ca 
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Partie conservée par Seine Normandie 

Agglomération :  

Une surface d’environ 1800m² en limite des 
voies ferrées, ne fait pas l’objet du présent appel 
à candidatures, Seine Normandie Agglomération 
conservant ladite bande de terrain.  

 

Partie cédée 
Le terrain sera cédé en l’état,  

La surface cédée sera d’environ 24 090 m2. 

Un plan de division établi par géomètre sera 
réalisé par Seine Normandie Agglomération, une 
fois le projet retenu. 

 

 

b. Etat du bien  
Il appartiendra aux candidats de solliciter une visite sur site pour apprécier la propriété.  

L’acquéreur prendra le bien dans l’état où il se trouve, sans recours contre le vendeur pour 

quelque cause que ce soit.  

Situation locative :  l’immeuble sera libre de toute occupation le jour de la vente.  

 

c. Réseaux /voirie : 

Situation :  

Les réseaux sont à proximité immédiate sur la route de Rouen. 

 

Réalisation/raccordement : obligation de l’acquéreur 

Le raccordement aux réseaux est à la charge de l’acquéreur qui devra se conformer aux règles 
en vigueur. 

Il appartiendra à l’acquéreur de se faire préciser auprès des gestionnaires de réseaux, les 
éléments techniques. 

 

Dessertes :  
Un arrêt de bus du réseau Sngo, appelé « Gendarmerie », est situé à proximité du terrain, sur 

l’avenue de Rouen. Il est desservi par la ligne 5 du réseau urbain qui offre 17 allers-retours 

par jour de semaine entre le centre-ville de Vernon (et sa gare) et le cœur de Saint Marcel, en 

passant par la zone artisanale de cette même commune. Tous les détails de la desserte sont 

disponibles sur le site Internet du réseau : sngo.fr.  

d. Urbanisme   

Réglementation d’urbanisme applicable :  
Zone UM du PLU de Saint Marcel approuvé le 12 mai 2017.  

Zone UI du PLU de Vernon, approuvé le 21 octobre 2016,  

Les règlements d’urbanisme sont consultables sur les sites internet des communes. 
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http://www.saint-marcel27.fr/pages/services-pour-tous/urbanisme/plu.html 

https://www.vernon27.fr/vie-pratique/urbanisme/ 

 

e. Droit de préemption et bénéficiaire du droit :  
Les communes ont instauré le droit de préemption urbain sur ce secteur. 

 

III. Présentation des candidatures :  
La présente consultation est destinée à toute personne ou groupement de personnes (à 

condition qu’un mandataire désigné représente l’ensemble des membres en cas de 

groupement et soit solidaire de l’ensemble des membres du groupement).  

a. Contenu des dossiers de candidature 
- Une lettre de candidature :  

 rédigée en français et signée par la personne habilitée à engager juridiquement et 

financièrement le candidat (documents justificatifs à l’appui). 

 Le candidat doit présenter une offre ferme et définitive d’acquérir le bien à son profit, 

dans sa totalité et sans possibilité de substitution sauf au bénéfice d’une société dans 

laquelle il maîtriserait plus de 50 % des parts.  

 Le candidat doit accepter expressément les termes du présent appel à 

candidatures/cahier des charges. 

- Une fiche synthétique de présentation du candidat comprenant les informations relatives 

à son identité (dénomination, capital social, siège social, coordonnées) : 

 Nom du (ou des) dirigeants, du (ou des) représentant(s) légal (légaux), ou de la (ou 

les) personnes dûment habilitée(s). Si appartenance à un groupe, nom et 

organigramme du groupe.  

 Adresse postale du candidat personne physique, ou du siège social du candidat 

personne morale, les coordonnées téléphoniques et électroniques 

 Activités principales et accessoires, chiffre d’affaires, résultat des trois dernières 

années. 

 Statuts à jour certifiés conformes par le candidat 

 Extrait de moins d’un mois de l’inscription au registre du commerce et des sociétés ou 

registre des métiers ou équivalent.  

 Déclaration sur l’honneur attestant que le candidat a satisfait aux obligations fiscales 

et sociales pour les trois dernières années ou les trois derniers exercices clos.  

 Attestation de retrait du présent cahier des charges 

 Attestation de visite du site 

Définition du projet 
Le candidat décrira impérativement son projet au moyen d’une note détaillée de 8 pages 

maximum. 

Cette note obligatoirement rédigée en français détaillera et précisera :  

 L’affectation du bien et l’usage envisagé,  

 La description précise du projet,  

 Les préoccupations environnementales, qualité/innovation urbaine ou architecturale 

des constructions envisagées,  

http://www.saint-marcel27.fr/pages/services-pour-tous/urbanisme/plu.html
https://www.vernon27.fr/vie-pratique/urbanisme/
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 Les qualifications et expériences du candidat dans le domaine d’activité du projet 

présenté,  

 Le délai de mise en œuvre/phasage de réalisation du ou des projets envisagés,  

 Les partenaires potentiels, parties prenantes du projet, le cas échéant, 

 Le plan de financement prévisionnel et global de l’opération,   

 Les modalités de financement de l’opération et les justifications utiles à démontrer la 

capacité financière du candidat et du projet présenté.  

 

Le candidat illustrera la note d’un plan de composition du terrain permettant de ressentir 

l’ambiance générale du projet sur support papier A3 et en format électronique. 

Le candidat pourra illustrer de tout autre élément graphique qu’il jugera utile et permettant une 

compréhension aisée et complète du projet.  

Le projet retenu devra être en conformité avec l’ensemble des dispositions urbanistiques en 

vigueur. 

Le projet devra prévoir l’aménagement de son accès sur la rue de Tocqueville, et définir le 

volume de trafic attendu à terme, sans nuisance pour le quartier Fieschi, en intégrant le sujet 

du parking et l’accès aux mobilités douces.  

b. Proposition financière 
L’offre financière remise devra contenir le prix d’achat exprimé en euros, net vendeur, hors 

taxe (frais et droits d’acquisition à la charge de l’acquéreur), en excluant toute formule, modèle 

ou fourchette.  

L’offre financière devra préciser un prix au m² correspondant au rapport entre l’offre de prix et 
la surface du bien vendu  
 

IV. Procédure   

a. Dépôt des candidatures 
Les réponses à l’appel à candidatures devront être déposées ou envoyées sous plis cachetés 

portant la mention « Appel à candidatures – site de l’ancien terrain de Sport de la caserne 

Fieschi NE PAS OUVRIR ».  

L’ensemble des éléments sera fourni en 2 exemplaires papiers et sur support numérique.  

Les plis dématérialisés ne sont pas autorisés. 

L’adresse de dépôt est le siège administratif de SNA (12 rue de la Mare à Jouy, 27120 

Douains). Les locaux sont ouverts du lundi au vendredi de 8h30 à 12H et de 13H30 à 17H00. 

Ils sont fermés les samedis, dimanches et jours fériés.  

 

b. Visite du site  
Une visite sera organisée sur demande pendant la durée de l’appel à candidatures, au 

maximum dix jours avant la fin de la consultation. 

c. Date limite de dépôt des candidatures 
La date limite de dépôt des candidatures est le : Vendredi 10 juin à 17H00. 
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Les plis qui parviendraient sous enveloppe non cachetée ou après la date et l’heure fixées ci-

dessus (sauf en cas de prolongation de l’appel à candidatures) ne seront pas retenus.  

Pour les envois postaux, il est précisé que seules la date et l’heure de réception feront foi.  

Les candidats prendront donc toutes les précautions nécessaires pour effectuer leur envoi 

suffisamment tôt pour permettre l’acheminement des plis dans les temps.  

Si aucune information sur l’enveloppe ne permet d’identifier l’expéditeur, alors SNA se réserve 

le droit d’ouvrir l’enveloppe afin d’en déterminer l’expéditeur ; cette ouverture ne vaut pas 

acceptation de la candidature par SNA.  

SNA se réserve le droit de proroger la date limite de remise des candidatures. Cette 

information sera diffusée le cas échéant par une insertion dans la presse locale, sur le site 

internet de l’Agglomération et à toute personne qui aura fait connaître son intérêt pour l’appel 

à candidatures et laissé ses coordonnées à cet effet. 

d. Délai de validité des projets et offres de prix formulés par les candidats :  
Le délai de validité des candidatures est fixé à 300 jours à compter de la date limite de 

réceptions des candidatures.  

e. Analyse des candidatures, choix du lauréat 

Commission ad hoc 
Une commission ad hoc est créée et habilitée par délibération du conseil communautaire pour 

l’analyse et le choix du candidat. 

Elle est constituée du Président, du Président Délégué, Vice-Président en charge de 

l’attractivité économique et innovation, Maire de la commune de Vernon, du vice-Président en 

charge de l’urbanisme, du vice-Président en charge des finances et du Maire de la commune 

de Saint Marcel ; 

La commission examinera les candidatures, sera susceptible de demander des éléments 

complémentaires. 

Analyse des candidatures 
La commission choisira librement le candidat en fonction de la qualité des propositions reçues 

et considérées conformes au présent document selon les critères ci-après indiqués :  

- offre financière au regard de l’avis des domaines. 

- projet, en conformité avec la destination possible du terrain au vu des règlements en 

vigueur,  

En cas de pièces manquantes, Seine Normandie Agglomération se réserve le droit de rejeter 

la candidature. 

Auditions et informations complémentaires  
Il est précisé que les membres de la commission ad hoc pourront décider d’auditionner un ou 

plusieurs candidats, et/ou de demander des informations complémentaires aux candidats. 

f. Accord entre les parties 
Des négociations permettront de se mettre d’accord sur les obligations réciproques de 

chacune des parties. 

Le candidat retenu confirmera par écrit son engagement à respecter le projet tel qu’arrêté avec 

la commission ad hoc, projet qui devra être annexé au courrier. 
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V. Conditions générales de l’acquisition à la suite de l’appel à 

candidatures 

a. Décision de l’autorité compétente :  

En cas d’accord, une délibération au vu de l’avis de l’autorité compétente de l’Etat sera 
proposée au conseil communautaire pour valider la cession.  

 

b. Compromis de vente 

Un compromis de vente, auquel sera annexé le présent cahier des charges, ainsi que le 
courrier d’engagement du lauréat sera signé au plus tard 6 mois après que l’autorité 
compétente ait délibérée favorablement sur la cession du terrain.  

 

Le compromis précisera notamment :  

-le délai dans lequel le lauréat devra avoir déposé sa demande de permis de construire, qui 
ne pourra excéder 6 mois à compter de la signature du compromis et  

- le délai dans le lequel le lauréat devra avoir entrepris les travaux de construction à compter 
de la délivrance du permis de construire, sans pouvoir excéder 18 mois à partir de l’obtention 
du permis 

- les pénalités éventuelles en cas de non-respect de ces délais.   

 

c. Dépôt de garantie :  

Lors de la signature du compromis de vente, l’acquéreur devra verser un dépôt de garantie 
correspondant à 5% du prix de vente.  

 

d. Attributions de juridiction  

Pour toutes les contestations relatives à l’exécution et à l’interprétation des dispositions du 
présent document, seul est compétent le tribunal administratif de Rouen. 

VI. Rappels 
Toute personne/entité présentant une candidature et tout particulièrement celle qui sera 

déclarée acquéreur, s’obligera notamment à l’exécution de toutes les clauses stipulées au 

présent cahier des charges qui sera annexé à l’acte de vente, ainsi que le projet retenu tel que 

présenté par le candidat. 

Cette consultation n’est pas soumise au code des marchés publics et ne donnera pas lieu à 

un quelconque versement de prime ou indemnité au candidat. Par ailleurs, et plus 

généralement, les candidats reconnaissent qu'ils ne disposent d'aucun droit à obtenir 

connaissance de documents non communiqués dans le cadre du présent appel à 

candidatures.  

 

a. Suspension, interruption annulation 

Seine Normandie Agglomération pourra interrompre, suspendre ou annuler l’appel à 
candidatures ou le processus de vente à tout moment et ne pas donner suite aux candidatures 
reçues, le tout sans que les candidats puissent demander en contrepartie une quelconque 
indemnisation.  
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